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SCENARIO CATASTROPHE

Faute de censure, le budget 2025 a été adopté ce
jeudi et il  est franchement mauvais pour les minis-
tères et les services publics ! Pour la première fois
depuis 25 ans un gouvernement réduit les dépenses
de l’État de 2 % en prévoyant une baisse de 32 Mds
des  dépenses  publiques,  attaquant  notamment  les
budgets alloués :
• Au travail et à l’emploi avec une baisse massive de
– 3,104 Mds. C’est la coupe la plus importante;
• À l’écologie avec une baisse de – 2,579 Mds ;
•  À  l’aide  publique  au  développement  avec  une
baisse de – 1,674 milliard € ;
• À la recherche et à l’enseignement supérieur avec
une baisse de – 1,566 milliard €.
Ces coupes budgétaires ont déjà des conséquences
directes  et  se  traduisent  par  des  plans  d’austérité
comme les baisses des budgets dédiés à la culture,
au sport et au secteur associatif dans plusieurs dé-
partements et régions. 
À l’inverse, la remise en cause des cadeaux exorbi-
tants aux entreprises n’est toujours pas à l’ordre du
jour : pas question de toucher aux 100 Mds de divi-
dendes versés en 2024.
Tout ceci va encore accentuer les difficultés d’accès
aux services  publics,  à l’encontre des souhaits  de
nos concitoyens. 

PARCOURS MOINS A LA DGFIP 

Pour faire passer l’affectation locale des A au choix
et au fil de l’eau depuis le 01/01//2025, Bercy a créé
une appli ! « Parcours + » : création d’une web app
pour incarner de « vrais » parcours de cadres et per-
mettant de se projeter davantage dans les parcours
possibles ». Même pas drôle. 
Qu’apporte à l’administration le fait de remplir un CV,
se créer un profil Linkedin, faire une lettre de motiva-
tion pour postuler sur un poste ? Et aux collègues ?
A part mettre en difficulté les RH et les chef·fe·s de
service, où se trouve la plus-value ?
Par contre, les inconvénients sautent aux yeux : arbi-
traire,  opacité,  risque  d’assignation  à  une  filière…
Quitte à singer le privé, on préférerait un alignement
des rémunérations.  Mais évidemment,  il  s’agit  sur-
tout d’acculturer les collègues et sortir de la Fonction
publique de carrière.

A + TRAITÉ·E·S COMME DES A -

Lors d’un séminaire descendant en visio du 19 dé-
cembre, Bercy n’a pas mis les formes pour expliquer
les incidences de la mise en place de la RIFSEEP

pour les Chef·fe·s de Service Administratif et Chef·-
fe·s de Service Comptable. Entre autres gracieuse-
tés, il a été rappelé que ces affectations se font sur
le mode du détachement pour 3 ans, reconductible
une fois, ou non, selon l’appréciation du directeur. 
Et oui, avec la RIFSEEP, il peut y avoir une baisse
de rémunération avec la part variable si on changeait
de poste mais qu’il ne fallait pas se plaindre vu le ni-
veau de rémunération.  Certes,  mais pas très moti-
vant. D’autant qu’à la fin du bail, il faut se recaser et
donc  postuler  au  fil  de  l’eau sur  un  poste  vacant,
sans garantie de rester sur sa direction. 
Quand on vous dit que le management à la DGFIP
sait faire rêver et motiver.
 
ULTRAS EN ROUE LIBRE 

Accaparement des richesses :  en 20 ans, le revenu
des  ultrariches  a  augmenté  de  119 %,  selon  une
étude de Bercy. 
Dans le même temps, le nombre de SDF a explosé
en  France,  atteignant  le  chiffre  faramineux  de
350 000 sans abris ! Dont 3 000 enfants… Et l’année
2023, a vu 735 SDF mourir dans la rue, chiffre qui va
être largement dépassé en 2024. La situation catas-
trophique  demanderait  une  réponse  urgente,  à  la
hauteur des besoins mais à l’inverse,  les politiques
publiques affaiblissent encore le dispositif  des loge-
ments sociaux déjà insuffisant.

ÉLÉMENTS DE LANGAGE

Certain·e·s collègues du SDIF sont un peu nerveux
avant d’aller en CCID (Commission Communale des
Impôts Directs) pour parler fiscalité locale avec les
élu·e·s locaux. 
La Taxe d’Urbanisme n’est toujours pas bien recou-
vrée,  le  fiasco  GMBI  a  fait  les  gros  titres  de  la
presse,  la  Cour  des Comptes a  sorti  un rapport  à
charge et  nous avons beaucoup de retard dans le
traitement des données foncières en raison des ap-
plications dysfonctionnelles. 
En réponse, la déléguée régionale, reprise texto par
la direction locale,  réplique que les collectivités lo-
cales n’ont pas à se plaindre, car nos erreurs de ges-
tion  sont  financièrement  en  leur  faveur !  Et  oui,
l’émission  à  tort  d’avis  de  Taxe  Habitation  Secon-
daire ou de Taxe sur les Locaux Vacants devra être
intégralement compensée par l’État. On parle là de
1,3 milliards d’€ selon la Cour des Comptes. Fallait y
penser, nous ne remplissons pas nos missions mais
nos erreurs sont à positiver. Étonnant non ? Et pas
vraiment rassurant pour les collègues.

Permanence (Nantes Cambronne) le mardi après-midi    02 51 12 87 08 
Courriel : cgt.drfip44@dgfip.finances.gouv.fr -  site internet : https://44.cgtfinancespubliques.fr/

CGT Finances Publiques 44

mailto:cgt.drfip44@dgfip.finances.gouv.fr
https://www.jean-jaures.org/publication/les-inegalites-dacces-aux-services-publics-en-france-et-limpact-sur-le-vote/
https://www.jean-jaures.org/publication/les-inegalites-dacces-aux-services-publics-en-france-et-limpact-sur-le-vote/
https://44.cgtfinancespubliques.fr/

